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Point n°   4 : Création du Comité de déontologie des élus de Metz Métropole.

Dans  l’exercice  de  leur  mandat,  les  élus  métropolitains  doivent  offrir  toutes  les  garanties
d’indépendance, de transparence et  de probité qu’attendent d’eux leurs électeurs ainsi  que la
collectivité territoriale qu’ils représentent, l’Eurométropole de Metz.

La loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, rappelée dans la charte de
l’élu local insérée à l’article L. 1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales, fixe les
règles déontologiques auxquelles ils doivent se conformer avec la plus grande vigilance. Cette
charte a été lue à l’occasion de l’installation de l’organe délibérant lors de sa séance du 8 juillet
2020. 

La complexité de ces règles ainsi que les risques encourus en cas d’inobservation (risque pénal,
risque politique lié à l’atteinte à la réputation ou la rupture du lien de confiance, etc.) conduisent
aujourd’hui l’Eurométropole de Metz à renforcer son dispositif de conseil, à permettre aux élus de
disposer d’avis,  dans l’objectif  d’assurer le meilleur respect de ces règles par la création d’un
organe consultatif indépendant, le Comité de déontologie. 

Composition

Le Comité est composé de 3 personnes : un Président et deux membres. Le Président du Comité
est désigné par arrêté du Président de la Métropole. Les deux autres membres sont désignés par
arrêté du Président de la Métropole sur proposition du Président du Comité. La durée de leur
mandat est de 3 ans, renouvelable une fois pour la même durée. 

Afin de garantir l’indépendance des membres du Comité, qui ne sont rattachés à aucune autorité
hiérarchique, il ne peut être mis fin à leur mandat durant ces périodes de trois ans. En cas de
démission ou de décès,  il  est  procédé au remplacement du membre concerné pour la durée
restante du mandat. 

Les membres sont choisis en raison de leur expertise, de leur expérience notamment dans la
sphère des affaires publiques, de la Justice ou des collectivités territoriales et de leur probité. La
qualité de membre du comité de déontologie est exclusive de toute fonction élective ou de toute
autre fonction pouvant présenter un conflit d’intérêts. 

Les membres transmettent au Président de la Métropole une déclaration d’intérêts.

Les fonctions de membre du Comité de déontologie sont bénévoles. Les frais engagés du fait des
fonctions exercées donnent lieu à défraiement dans les conditions prévues pour les agents de la
Métropole.  

Mission

Le comité de déontologie peut être saisi par : 
- le Président de la Métropole, 



- les Maires des communes membres de l’Eurométropole, et par ailleurs élus métropolitains,
- le ou les Maires des communes membres de l’Eurométropole non élus métropolitains,  es

qualité de représentant(s) de la commune concernée, après autorisation du conseil municipal
de celle-ci,

- tout élu métropolitain,
- un groupe politique dûment constitué au sein de l’Eurométropole.

La saisine du Comité portera exclusivement sur des questions en lien avec le mandat métropolitain 

Le Comité peut également, s’il l’estime nécessaire, rendre un avis de sa propre initiative.
Il peut rendre :
 - un avis sur toute question déontologique concernant personnellement l’élu auteur de la saisine,
-  des  recommandations  d’ordre  général,  notamment  concernant  l’organisation  des  instances
métropolitaines, dès lors que celles-ci portent sur des questions déontologiques, 
- un avis sur les déclarations d’intérêt remises au Président qui les transmet au Comité. Le Comité
rend son avis au Président. 

Pour rendre ses avis, le Comité peut entendre les élus ou les personnes concernés, demander des
pièces ou rechercher des éléments de nature à fonder son opinion avec toute l’objectivité nécessaire. 

Les avis rendus sur des situations personnelles sont confidentiels. Le Comité peut en rendre publics
les  éléments  nécessaires  à  la  connaissance  des  règles  applicables  par  l’ensemble  des  élus
métropolitains, après les avoir anonymisés de telle manière qu’il soit impossible d’en connaître les
éléments personnels. 

Le Comité de déontologie peut publier ses recommandations à caractère général.

Il  peut  également  proposer  au  Président  des  projets  de  délibération  relatifs  aux  questions  de
déontologie.  

Afin  de  rendre  compte  de  ses  travaux,  le  Comité  de  déontologie  établit  un  rapport  annuel  qu’il
présente au conseil métropolitain. 

Les membres du Comité sont soumis au secret professionnel. Toutefois, si le Comité constate des
faits de nature à recevoir une qualification pénale à l’occasion de l’examen d’un dossier ou d’une
saisine, il transmet son avis ou sa recommandation au Président de l’Eurométropole de Metz afin qu’il
en informe le Procureur de la République en application de l’article 40 du Code de procédure pénale. 

Organisation 

Le Comité de déontologie a son siège dans les locaux de l’Eurométropole et bénéficie du soutien des
services de l’Eurométropole ainsi que des moyens logistiques et techniques nécessaires. 
Il établit son règlement intérieur. 

Commission consultée : Bureau.

Il est donc proposé au Conseil métropolitain l'adoption de la motion suivante  :

MOTION 
—

Le Conseil,
Les Commissions entendues,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
CONSIDERANT les obligations déontologiques attachées à la fonction élective, 
CONSIDERANT la complexité et la multitude des textes régissant les règles déontologiques, 
CONSIDERANT le risque pénal, le risque politique lié à l’atteinte à la réputation ou la rupture du lien
de confiance entre les citoyens et les élus, 
CONSIDERANT l’intérêt  pour  Metz  Métropole  d’établir  un  cadre  clair  en son sein  en matière  de
déontologie, de renforcer son dispositif de conseil, de permettre aux élus de disposer d’avis, dans
l’objectif d’assurer le meilleur respect de ces règles, 

DECIDE de créer une  organe consultatif indépendant, intitulé « Comité de déontologie », composé
d’un Président et de deux membres, 



APPROUVE les statuts du Comité de déontologie, ci annexé. 


